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DISCIPLINE : RADIOLOGIE




RENSEIGNEMENTS DETAILLES A L'ATTENTION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

ATTENTION : la procédure est différente si vous exercez en Société, prenez contact avec votre Conseil


I. Demande formulée par :

Le Docteur : 	
Inscrit(e) au tableau du Conseil Départemental de : 	sous le numéro : 	
Qualification Ordinale : 	

Adresse de la résidence professionnelle habituelle : 	
	
Avez-vous déjà un exercice en site distinct ? 		oui □ 			non □
(Autre que celui ou ceux faisant l’objet de cette demande)

Si oui, adresse de ce ou ces sites et date d'autorisation : 	
		
………………………………………………………………………………………………………………….
………………………………………………………………………………………………………………….
…………………………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………………………


Adresses du ou des sites pour lequel (lesquels) l'autorisation est sollicitée : compléter l’annexe

· Dispositions prises en cas d'urgence (important) : 	
				
· Dispositions prises pour assurer la continuité des soins : 						




Rappel de votre activité actuelle 

· AU LIEU D'EXERCICE PRINCIPAL :

	NATURE
	TEMPS CONSACRE

	
……………………………………………………….
……………………………………………………….

	
………………………………………………………..
………………………………………………………...



· Dispositions locales assurant la réponse aux urgences et la continuité des soins : 	
………………………………………………………………………………………………………….
· AUX AUTRES LIEUX D'EXERCICE EVENTUELS

· Temps consacré : 			
· Réponse aux urgences et à la permanence des soins : 		
………………………………………………………………………………………………………..
………………………………………………………………………………………………………..
· Pour toute demande émanant d’un praticien inscrit dans un autre département que la Seine Maritime, notre Conseil questionnera le Conseil départemental concerné, pour recueillir son avis.



Date souhaitée de début de l'activité en site distinct  : 
(après notification de l’autorisation du Conseil Départemental 


				Fait à :                              le,                          
				
				Signature :

Cette demande est soumise aux impératifs de l'article 85 du code de déontologie, qui peut être consulté et imprimé, avec ses commentaires, sur le site : www.conseil-national.medecin.fr

La loi donne 3 mois, si nécessaire, au Conseil départemental pour prononcer sa décision. Ce délai doit être pris en compte pour définir le début de l’activité.
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